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1. INTRODUCTION

Ce guide a pour objectif de vous donner toutes les informations pratiques et concrètes 
pour que vous puissiez bénéficier d’une subvention du projet LIANE 2 et la mettre en 
œuvre dans le respect des procédures de l’Union Européenne. Il vient en complément 
pédagogique aux différents documents techniques déjà en votre possession (les lignes 
directrices de l’appel à proposition et ses annexes).  Les modèles de l’Union Européenne 
(y compris les annexes) doivent obligatoirement être respectés. La difficulté réside dans 
le fait que ces modèles sont les mêmes pour les grandes subventions internationales à 
plusieurs millions d’Euros que pour les petites subventions comme celles de LIANE 2. 
Nous les avons simplifiées au maximum de ce qui était possible de faire dans le respect 
des modèles. Ce guide a également pour objet de vous aider à résoudre les difficultés de 
forme. Le bon sens permet souvent de le faire.

1.1. Présentation de LIANE 2

Le projet LIANE 2 est un projet financé par l’Union Européenne qui vise à accroitre le rôle 
du secteur associatif en Côte d’Ivoire tant sur le plan de la vie démocratique que sur le 
plan de de l’accès aux droits fondamentaux (civils, politiques, économiques, sociaux et 
environnementaux). Ce renforcement passe par trois aspects. D’une part par l’adoption 
d’une nouvelle loi pour régir le secteur associatif, compte tenu des évolutions du secteur 
et l’amélioration du service public de gestion des associations au ministère de l’Adminis-
tration Territoriale et de la Décentralisation. D’autre part accompagner le Plan National de 
Développement qui prévoit un rôle accru des acteurs de la société civile dans le suivi des 
politiques publiques. Enfin par le renforcement des capacités des associations et ONG. 
Pour ce faire LIANE 2 orientera ses activités dans trois directions : la formation des as-
sociations et des ONG, l’appui aux Centres Régionaux de la Société Civile (CRASC) dans 
leur rôle de prestataires au service du secteur associatif et le financement des activités 
des ONG et associations par l’octroi de subventions. C’est ce dernier point qui est l’objet 
de ce guide.

1.2. L’Appel à Proposition de LIANE 2

Les lignes directrices sont à lire attentivement, elles vous donnent toutes les informations 
précises sur le cadre de l’appel à proposition. En synthèse, LIANE 2 a prévu de réserver un 
budget d’environ un milliard deux cent soixante-dix millions de FCFA pour financer direc-
tement les acteurs de la société civile. C’est un budget important qui bénéficiera à environ 
60 bénéficiaires. La volonté de LIANE est d’élargir au maximum le nombre de bénéfi-
ciaires pour que les financements aient un impact. Les six premiers lors correspondent à 
6 zones géographiques afin de bien s’assurer de la bonne répartition des subventions sur 
le territoire. La zone 3 (Abidjan) est un peu mieux dotée. Le lot 7 vise les regroupements 
en faîtières.

1.2.1. Les orientations de l’appel à proposition
L’appel à proposition vise à accroître le rôle des associations et ONG à partir de leurs 
propres activités orientées sur leur participation aux politiques de développement et de 
promotion de la démocratie. Les six premiers lots sont destinés à tous les acteurs de 
la société civile, organisés collectivement ou non, pour financer les actions d’influence 
directe sur les politiques publiques locales ou nationales. Le 7e lot est destiné aux fai-
tières (OSC regroupées thématiquement et/ou géographiquement) financera les actions 
internes de formation, d’organisation, de renforcement des capacités d’influence de ces 
acteurs organisés collectivement.  L’idée qui sous-tend les sept lots est que les citoyens 
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ivoiriens, au travers des structures associatives qu’ils se donnent ne pourront avoir d’in-
fluence réelle que si leurs opinions, leurs actions et leurs recommandations en direction 
des pouvoirs publics sont proposées sur la base d’expériences réelles et de l’expertise 
sociale qui en découle.
Globalement, l’objet social de la société civile, pour LIANE 2, c’est l’accès aux droits fon-
damentaux (civils, politiques, économiques, sociaux et environnementaux). Les lignes di-
rectrices vous donnent de manière indicative les activités éligibles.

1.2.2. Les activités
Les lignes directrices vous donnent une liste indicative d’activités, elle n’est pas exhaus-
tive, vous pouvez en envisager d’autres. Sur les lots 1 à 6 les évaluateurs regarderont en 
quoi vos activités peuvent avoir un impact réel sur les politiques publiques. Sur le lot 2 ils 
regarderont en quoi les activités proposées permettront au bénéficiaire d’être plus effi-
cace pour influencer réellement les pouvoirs publics dans une zone ou et/ou une région 
donnée. 
LIANE n’a pas vocation à financer des activités génératrices de revenu ou des activités 
économiques, l’appel à proposition a vocation à renforcer la voix des acteurs de la société 
civile dans le débat et les politiques publiques. Tous les secteurs sont concernés (santé, 
environnement, développement rural, droits de l’homme, social, foncier, cohésion sociale, 
etc.)
Le plaidoyer, qui est au cœur de cet appel à proposition pour les lots 1 à 6 correspond 
à toutes les techniques qui visent à influencer des décideurs publics (pouvoirs publics, 
pouvoirs locaux, grandes entreprises ayant un impact sur la vie d’une zone, sur l’environ-
nement ou les conditions de travail par exemple). Votre plaidoyer doit s’appuyer sur votre 
connaissance de la réalité, sur expérience sociale, c’est la force de la société civile. Vous 
pouvez donc prévoir des expérimentations concrètes qui bien analysées appuieront votre 
plaidoyer. 
Notre vision de cet appel à proposition au bénéfice des associations est le changement 
social que vous allez induire avec votre projet au bénéfice de l’intérêt général dans 
votre domaine de compétence. 
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2. LA NOTE SUCCINCTE

Cette première étape est la plus simple sur le plan de la forme, mais elle est essentielle 
pour la suite du processus de sélection. La note succincte déterminera votre note com-
plète. Vous avez en annexe A1 des lignes directrices le modèle à remplir pour votre note 
succincte. Respectez-le. Ayez en tête que le lecteur évaluateur de votre demande aura 
plusieurs dizaines de dossier à traiter dans la même journée. Aidez-le à bien évaluer votre 
note. Respectez les formes, allez à l’essentiel, soyez simple et complet. Rédigez claire-
ment. 
Prenez connaissance des consignes des lignes directrices mais ne vous laissez pas im-
pressionner par la complexité de certaines formules. Le présent guide et les instructions 
qui suivent vous aident à faire le tri.  
Important pour la forme ! retirez de votre document les commentaires du modèle qui vous 
aident à la rédaction.  N’utilisez pas de couleurs (ça coute cher) et imprimez recto-verso. 
Le document n’est pas épais, agrafez-le simplement, les couvertures plastiques et les re-
liures ne sont pas utiles. 
Nous vous déconseillons de présenter votre demande avec des codemandeurs ou des as-
sociés c’est inutile et ça alourdira votre gestion de projet compte tenu des montants. Cela 
ne vous empêche pas de coordonner vos activités avec d’autres acteurs, vous préciserez 
dans la note complète vos collaborations, mais ne les reprenez pas à ce niveau. Dans le 
cadre de cet appel, il n’y a pas d’entités affiliées. 
A ce niveau de rédaction de la note succincte, ne vous encombrez pas trop des questions 
d’éligibilité des coûts. Montez un budget évaluatif pour vous, vous donnerez le montant 
indicatif dans la note succincte mais il pourra varier de 20% dans la note complète (sans 
dépasser la limite supérieure prévue : 25 millions). Si les consignes sanitaires sont levées, 
une formation spécifique sur ces questions sera organisée par l’UGP dans les régions pour 
tous les projets sélectionnés. Ces formations seront prises en charge par le projet LIANE 2. 
De la même manière ne vous encombrez pas de co-financements ou de contributions en 
nature. Les lignes directrices prévoient un financement à 100 %. Il n’y a pas de budget à 
présenter dans la note succincte.
Jusque 21 jours avant la date de dépôt des notes succinctes, vous pouvez envoyer vos 
questions par mail au projet LIANE qui regroupera les questions et répondra sur son site.
Du fait des consignes sanitaires liées au Coronavirus, nous n’avons pas pu organiser des 
séances d’information préalables en région. C’est pourquoi nous avons mis en place un 
système d’information et de questions réponses via les Centres Régionaux d’Appui à la 
Société Civile (CRASC). Ils ne peuvent pas postuler à ce présent appel à proposition. Ils 
peuvent ainsi répondre à vos questions. Ils regrouperont vos préoccupations et vous don-
neront les bons conseils. 

Zone 1 Nord : CRASC Nord Téléphone : 02 50 34 10 / 07 63 88 59. 
Mail : crascnord.ci @gmail.com
Zone 2 Nord-est : Téléphone 35 91 60 26 / 07 65 03 77 / 77 05 26 15. 
Mail : crasc.est@gmail.com
Zone 4 Centre : Téléphone : 31 63 14 41 / 07 06 19 18. 
Mail : info@crasc-ci.org 
.....................................	
Zone 5 Sud-ouest : Téléphone : 34 71 29 96 / 07 99 52 70 / 03 06 71 96 / 49 87 23 10. 
Mail : crasc.sud@gmail.com 
Zone 6 Ouest : Téléphone 40 27 28 69 / 09 56 96 21 / 07 70 18 18. 
Mail : crasc.ouest@gmail.com
Pour la Zone 3 Sud -Est (Abidjan) c’est la convention de la société civile (CSCI) qui vous 
donnera les conseils. Téléphone : 22 42 49 31 / 67 79 29 63 / 87 70 39 27. 
Mail : csci@csci.group ou convention225@gmail.com  
A noter que la CSCI ne peut pas être bénéficiaire de l’appel à proposition. 
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2.1. Le tableau de présentation de la demande

Choisissez un intitulé pas trop long qui synthétise bien votre projet. Evitez les acronymes, 
c’est inutile. Exemple : « projet pour la concertation foncière dans la région de..., Initiative 
pour un dialogue citoyen dans la région de...Plaidoyer pour la mise en place d’une poli-
tique nationale de prévention de, projet de cohésion sociale autour des enjeux de...dans 
la région de...etc. »
Nom du demandeur c’est le nom de la structure (association, ONG) qui demande la sub-
vention.
Précisez bien le n° et l’intitulé du lot ex : Lot 1 Zone Nord. Attention, il faudra reprendre le 
n° et le nom du lot sur votre enveloppe d’envoi. 
N° et date de récépissé de dépôt (obligatoire) Il est différent du récépissé de déclaration. 
Si vous avez ce dernier, précisez alors : récépissé de déclaration. 
Personne de contact : donnez le nom et le téléphone de la personne pertinente qui connait 
ou pilotera le projet, ce n’est pas nécessairement le président de l’association. Pendant 
l’instruction des dossiers il est possible que nous vous contactions, c’est mieux pour nous 
(et pour vous), que nous ayons un interlocuteur fiable et informé.
Le N° EuropeAid de l’Union Européenne n’est pas nécessaire
	

2.2. Résumé de l’action

Commencez par rédiger votre objectif principal. Un seul. Ce premier pas est important. 
Votre objectif principal sera décliné ensuite dans tous vos documents programmatiques 
(note complète, cadre logique, rapports de suivi, etc.). Un objectif principal indique une 
direction générale à partir d’un verbe à l’infinitif : « Améliorer...Contribuer à.…, Permettre 
à...., Mettre en place..., etc., »
Rédigez vos objectifs spécifiques (1, 2 ou 3 maximum) de la même manière. Ils viennent 
préciser les orientations de votre objectif dans le contexte de votre projet. Numérotez 
(1,2,3) chacun de vos résultats spécifiques, ce seront les axes (ou volets ou composantes, 
etc.) de votre projet. 
Groupes cibles et bénéficiaires finaux. Ils peuvent être les mêmes, ce sont les personnes, 
catégories de personnes qui seront impactées par votre projet. Soyez réalistes. 
Les résultats à atteindre doivent être vérifiables et sont rédigés sous la forme de faits 
constatables par exemple : « Une enquête sur...a été menée, Les résultats de l’enquête 
sont diffusés auprès de....Les outils de communication ont été imprimés, X radios relaient 
les messages sur.... Le préfet de...a pris la décision de, x accords citoyens fonciers ont été 
signés, une campagne de prévention contre.... a été menée, x réunions de concertation 
ont été menées, une charte de…a été adoptée, x associations de la région de ......ont été 
formées à....etc. » Numérotez vos résultats à partir des objectifs spécifiques (1.1, 1.2, 1.3, 1.4, 
1.5, 2.1, 2.1…3.1, 3.2, etc....). Attention, prenez soin de cette rédaction et de cette nomencla-
ture, elle sera celle de votre budget et vous devrez la reprendre sans changement dans 
votre note complète. 
Principales activités. Vous pourrez les développer un peu plus dans votre demande com-
plète. Vous suivez la nomenclature précédente (1.1.1, 1.1.2, 1.2.1...etc.). Ici vous écrivez ce 
que vous allez faire pour attendre le résultat : « publier x brochure, organiser x réunions, 
acheter y, faire un concert à.…, faire x animations. C’est lors de l’élaboration de la note 
complète, si vous êtes sélectionnés que vous devrez développer le contenu de vos activi-
tés, notamment pour élaborer votre budget.

2.3. Description de l’action

Le modèle vous donne les instructions utiles. Respectez le format (2 pages maxi, arial 10, 
interligne 1,15, justifié à droite et à gauche). Rédigez simplement : sujet, verbe complé-
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ment. Une phrase par idée. Faites un paragraphe répondant à chacune des préoccupa-
tions suivantes :

• Contexte : expliquez en quelques lignes pourquoi vous avez eu cette idée de projet
et pourquoi votre association est légitime pour porter ce projet. Si vous vous ap-
puyez sur des expériences antérieures ou des études dites le ici, c’est très important.

• Description des objectifs : développez ceux que vous avez proposés dans le résumé
• Description des parties prenantes : administration, ONG, autorités locales, 

associations de base, chefferies...etc. avec lesquelles vous allez travailler. Précisez 
également quelle est l’administration (ou le service ou l’entreprise) que vous voulez 
influencer dans l’intérêt de la collectivité en général et de vos bénéficiaires en 
particulier. 

• Logique de l’intervention : comment vous allez vous y prendre
• Activités : ne faites pas une simple liste, mais expliquez leur pertinence, leurs articu-
lations
• Questions transversales : outre toutes les questions transversales de votre projet

(foncier, cohésion sociale, VIH-sida etc.) nous vous conseillons particulièrement un 
point spécifique sur la question de la manière dont vous assurerez l’égalité entre les 
hommes et les dans votre projet. 

• Un calendrier indicatif sur les (12-14) mois : période de préparation, période de mise
en œuvre, période de capitalisation, évaluation, clôture.

2.4. Pertinence de l’action

Les indications des lignes directrices vous aideront à rédiger cette partie. En fait vous 
développez les points précédents en les documentant. Sur le paragraphe plus-value, en 
guise de conclusion à votre exposé pour convaincre votre lecteur, vous dites en quoi votre 
projet est original par rapport à tout ce que l’on connait dans le domaine (secteur) où 
vous comptez induire du changement social. 
Après la partie pertinence de l’action, remplissez les deux tableaux, ils vous aideront à 
bien vous assurer que votre dossier est administrativement complet. 

2.5. Déclaration du demandeur principal

Reprenez intégralement la déclaration du demandeur principal, ne modifiez rien. Faites-la 
signer par le président de votre association ou par toute personne habilitée et apposez 
votre cachet. N’oubliez pas cette pièce administrative, sinon votre demande sera automa-
tiquement rejetée.

2.6. Déposer votre demande

Votre note succincte est prête. N’attendes pas la date limite pour la déposer. Si vous le 
pouvez, déposez-la au siège de l’UGP à l’adresse indiquée. Si vous ne pouvez pas vous 
déplacer, confiez là à une personne de confiance. N’oubliez pas un original et deux co-
pies + une version Word sur une clé.  Sur l’enveloppe mentionnez bien le lot et la zone.
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3. LE FORMULAIRE DE DEMANDE COMPLETE

Vous avez passé avec succès l’étape de la note succincte qui est relativement simple. La 
rédaction de la note complète est plus complexe. Vous devez à la fois convaincre votre 
lecteur et respecter les spécifications administratives et procédurales. 

Cette partie fera l’objet d’une formation spécifique de deux jours pour tous les projets pré 
sélectionnés.

Les trois sections de ce chapitre 3 qui suivent doivent être travaillées séquentiellement, 
l’une après l’autre. Toutefois avant de vous lancer dans la rédaction du cadre logique, 
reprenez, sur un document à part, les intitulés de vos objectifs, les résultats de chaque 
objectif spécifique et les activités pour chaque résultat. Vous les avez rédigés pour la note 
succincte, recopiez-les.

Un objectif est un but à atteindre, le modèle PRAG parle d’impact (pour l’objectif général) 
et d’effet (pour l’objectif spécifique). Peu importe le vocabulaire, vous écrivez dans vos 
mots là où souhaitez aller. L’objectif est général quand il couvre des principes généraux, à 
partir de verbes d’action par ex. : « Amener la préfecture à mettre en place un cadre per-
manent…Monter une campagne nationale de prévention de... Faire adopter une loi sur : … »

L’objectif devient spécifique quand il se concentre sur le cœur de ce que vous voulez faire 
concrètement.

La partie résultats est le pivot technique de votre demande qui vous permet de passer 
des intentions à la réalisation pratique. Ils doivent décrire concrètement ce que le projet 
va produire. Lors de l’évaluation, l’évaluateur regardera vos résultats et se posera la ques-
tion de leur réalité. Vous numérotez (en chiffre) vos résultats séquentiellement à partir 
du (des) objectif(s) spécifique(s)1. Cette numérotation est centrale pour la rédaction du 
budget par résultat où vous reprendrez votre nomenclature. Rédigez simplement : « Les 
associations féminines de la commune de X sont formées… », « Le catalogue de formation 
est édité à x exemplaire2, « X réunions sont organisées « Les pouvoirs publics ont reçu la 
pétition », Enfin la partie activités (plusieurs par résultat) où vous présenter comment 
vous allez faire. Commencer vos phrases par un verbe à l’infinitif : « engager un bureau 
d’études pour monter mener l’enquête », « organiser x jours de formation pour les agents 
de la commune » Numérotez chacune des activités3. Ce sont vos activités qui vont struc-
turer votre budget et son chiffrage. Une fois ce travail fait vous pouvez vous attaquer à 
votre cadre logique.

1Objectif 1, résultat 1.1, Objectif 1, résultat 1.2, Objectif 1, résultat 1.3, Objectif 2, résultat 2.1 et ainsi de suite…
2Vous serez plus précis sur les spécifications techniques dans le corps de la demande (voir §3)
3Objectif 1, résultat 1.1, Activité 1.1.1, Objectif 1, résultat 1.1, Activité 1.1.2, Objectif 1, résultat 1.1, Activité 1.1.2, Objectif 1, résultat 1.2, Activité 1.2.1, résultat 1.2, Activité 1.2.1, 
Objectif 1, résultat 1.3, activité 1.3.1, Objectif 2, résultat 2.1, activité 2.1.1, Objectif 2, résultat 2.1, activité 2.1.1,   et ainsi de suite…
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3.2.2. Options en matière de coûts 
2. Pour les coûts nous vous conseillons de ne prendre que les classiques « coûts unitaires » que 
vous utilisez déjà pour d’autres projet, pour tout ce qui concerne l’acquisition de fourni-
tures et « les coûts forfaitaires » pour les prestations intellectuelles (études, formations 
animations). Nous vous déconseillons l’option de coûts liés au résultat qui n’est pas adap-
tée pour les petites subventions comme la vôtre.

La liste des coûts inéligibles est limitée (dettes, perte de change, provision pour perte, 
et les rémunérations de personnel d’administration nationale). Les rémunérations pour le 
personnel d’administration communal ne sont pas éligibles. Le coût du personnel de votre 
structure n’est éligible que s’ils sont régulièrement inscrits à la sécurité sociale. Si ce n’est 
pas le cas optez pour de la prestation de service sur facture. Les membres du CA de votre 
association (Président, secrétaire, trésorier ne peuvent prester) 

Vous pouvez acquérir des équipements bureautique et informatique, du mobilier, des 2 
roues de liaison mais le montant total ne doit pas dépasser 15% du total de votre sub-
vention. L’achat de véhicules 4 roues (neufs ou d’occasion) n’est pas couvert par la sub-
vention.

Il importe de rappeler à ce niveau que les coûts éligibles au financement de l’UE doivent 
i) être nécessaires, ii) figurer dans le budget, iii) être identifiables et vérifiables, iv) être 
raisonnables (économie et efficience) et v) être encourus pendant la période de - et ef-
fectivement pour - la mise en œuvre de l’action. 

Une réserve pour imprévus dans une limite de 5 % maximum des coûts directs éligibles, 
peut être incluse par les demandeurs dans le budget de l’action.

3.2.3. Contributions en nature 
Evitez de les intégrer dans votre budget, votre projet est financé à 100% les contributions 
en nature n’impliquant aucune dépense pour les bénéficiaires ou les entités affiliées, elles 
ne constituent pas des coûts éligibles. 
Les contributions en nature ne peuvent être considérées comme un cofinancement.

3.3. Conseils pour la rédaction du formulaire de demande 
complète

De façon générale, on peut rappeler que la forme des demandes est importante. Elle 
pourra également faire une bonne impression. Cela exige donc de vous que la rédaction 
soit soignée. 

Par ailleurs, sur les aspects techniques, vous pouvez vous appuyer sur des structures 
spécialisées (services de l’Etat, CRASC, grandes faîtières nationales dans votre domaine 
d’activité)
Pour ce qui concerne concrètement le formulaire de demande complète, nous reprenons 
ci-dessous des conseils de rédaction pour chaque partie.  

3.3.1. Description de l’action (paragraphe 2.1.1 du modèle)
En complément des conseils que vous trouverez dans le formulaire de demande, nous vous 
conseillons d’écrire simplement et d’aérer vos paragraphes. Vous essayez de convaincre 
un lecteur. Ne vous sentez pas obligé de faire 13 pages, si vous pensez qu’en 5 pages vous 
avez tout dit. Les commentaires qui suivent pour la rédaction des paragraphes corres-
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pondent à la séquence des paragraphes présentés dans le formulaire de demande com-
plète.

Dans le premier paragraphe vous développez en quoi votre projet répond aux priorités de 
l’appel à proposition : pour les lots 1 à 6 en quoi votre expérience et les activités de votre 
projet vont contribuer à l’amélioration de la gouvernance publique. Pour le lot 7 en quoi 
les activités de votre projet vont permettre à votre faîtière d’être plus pertinente et active 
dans l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques.

Dans un second paragraphe vous précisez qui seront les bénéficiaires finaux de votre 
action et vous expliquez en quoi votre projet améliorera leur situation. Vous expliquez 
également quels sont les partenariats que vous allez nouer avec d’autres structures (pu-
bliques, privées ou associatives) et qui contribuent à l’atteinte de vos résultats. 

Le troisième paragraphe présente la logique d’intervention. C’est le plus délicat à rédiger. 
Vous développez ici ce que vous avez écrit de manière synthétique dans le cadre logique. 
Vous reprenez vos résultats et vous expliquez en quoi ils permettront d’atteindre l’objectif 
que vous vous êtes donné. Vous reprenez vos hypothèses et risques en les développant. 
Il faut noter à ce niveau que vous ne vous exposez pas en affichant les risques de votre 
projet. Vous faites plutôt bonne impression si vous parvenez à les détecter et à trouver 
des mesures d’atténuation. 

Dans le quatrième paragraphe vous reprenez chacune de vos activités annoncées dans le 
cadre logique et vous développez activité par activité, en quoi elles contribueront à l’at-
teinte du résultat. Vous précisez également dans ce paragraphe si vous avez déjà identifié 
des structures (privées, associatives, étatiques ou communales) qui mettront en œuvre 
vos activités et quelle sera leur contribution réelle. Si des structures bénéficient directe-
ment de certaines activités, vous devrez justifier davantage le choix porté sur celles-ci et 
les modalités. 

Le soutien financier à des tiers ne vous concerne pas.  
Si des travaux d’études (par exemple études de faisabilité, étude de référence, étude 
d’impact environnemental et social) doivent être menés, précisez-les. Une étude de faisa-
bilité pourrait par exemple permettre de préciser davantage la situation de départ. Nous 
vous conseillons de penser à ces études préalables et de les mener systématiquement là 
où nécessaire. De même si certains aspects du projet ont évolué depuis la note succincte.

Enfin, vous pouvez revenir en explicitant en quoi votre projet est innovant si vous le sou-
haitez.
 

3.3.2. Approche de la mise en œuvre (paragraphe 2.1.2 du 
modèle)

Dans ce chapitre vous devez être plus concret. Dans le premier paragraphe vous précisez 
les équipements, les matériaux etc. que le projet va acquérir. Proposez un tableau pour 
faciliter la lecture et justifiez vos choix.

Ensuite dans un second paragraphe, expliquez si votre projet s’inscrit dans d’autres dé-
marches antérieures (projets de PTF par exemple : coopération allemande, coopération 
française, UE, AFD, USAID…). Dans ce cas, faites référence à des études existantes et sur-
tout précisez comment il s’inscrit dans un PDC. 

Le paragraphe suivant est très important, vous devez décrire précisément votre équipe 
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de projet qui gérera la subvention (mettre des fonctions, leur rôle mais pas de nom). Ce 
point sera également demandé au paragraphe 2.2 du modèle. 

Nous vous recommandons dans un paragraphe complémentaire de décrire le dispositif 
de suivi évaluation (interne ou externe) que vous mettrez en place à votre niveau. Vous 
pouvez prévoir des coûts pour cela.

Enfin dans le dernier paragraphe vous expliquez les mesures que vous prendrez pour as-
surer la visibilité de l’Union Européenne. Si ce chapitre fait moins de 5 pages, ce n’est pas 
grave si vous estimez avoir été précis et exhaustif.

3.3.3. Programme de travail indicatif (paragraphe 2.1.3 du mo-
dèle)

Raisonnez en termes de mois. Ne donnez pas de date précise. Vous reprenez vos activités 
de la matrice des activités du cadre logique et vous précisez à partir de ces activités votre 
calendrier de mise en œuvre sur la durée annoncée de votre projet. Le programme de 
travail doit être établi conformément au modèle ci-après. Ce chronogramme est indicatif.

Année 1

Semestre 1 Semestre 2

Activité Mois 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 Organe d’exécution

Activité 1.1.1

Activité 1.1.2

Etc….

Année 2

Semestre 1 Semestre 2

Activité Mois 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 Organe d’exécution

Activité 1.1.1

Activité 1.1.2

Etc….

3.3.4. La durabilité de l’action (paragraphe 2.1.1 du modèle)
Dans un premier paragraphe vous devez expliquer comment votre action aura des réper-
cussions concrètes sur les bénéficiaires de votre projet. Essayez de donner des indica-
tions chiffrées. Pour le paragraphe suivant (analyse des risques) faites un tableau simple 
sur le modèle ci-dessous : 

Risques Atténuation

Résultat 1.1 Environnementaux, politiques etc.

Résultat 1.2

Etc.

	 Dans un nouveau paragraphe vous développez la durabilité de votre action. Que         
deviendra-t-elle à l’issue du projet. ? Cet aspect constitue en ce moment une des fai-
blesses des projets associatifs la gestion communale au Bénin que le PADT voudrait voir 
amélioré à l’issue de la mise en œuvre des subventions. L’évaluateur le sentira si ces pré-
occupations ont fait l’objet de réflexions pendant la conception du projet.
 
Développez les questions environnementales sans verser non plus dans des actions sym-

9Seules les propositions du lot 2 sont concernées
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boliques et peu pragmatiques parfois proposées pour contenter l’évaluateur.

Dans un autre paragraphe, expliquez en quoi votre projet a des chances de réussir et de 
ne pas connaitre un blocage sociologique, culturel, religieux ou juridique. Le projet vient-
il dynamiser, soutenir ou formaliser un service déjà offert ? Préciser de quelle manière les 
bénéficiaires ont été impliqués dans l’identification et/ou la conception de l’action.

Dans un dernier paragraphe expliquez si votre projet peut avoir valeur d’exemple et pour-
quoi.

3.3.5. Expérience du demandeur (paragraphe 2.2 du modèle)
Vous devez ici préciser votre expérience antérieure dans le domaine des activités proje-
tée. Décrivez ici également les moyens humains que vous mobiliserez pour la gestion de 
la subvention.  

Faites simple, une seule vraie expérience antérieure est souvent suffisante pour asseoir 
votre crédibilité. Les informations que vous donnez seront vérifiées
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4. LA MISE EN ŒUVRE DE LA SUBVENTION

Vous avez été sélectionné, bravo. Le plus dur reste à faire : mettre en œuvre les activités 
que vous avez prévues et le faire dans les règles des procédures UE
.
Nous vous recommandons de lire de manière approfondie, votre contrat, ses annexes et 
les conditions générales, où vous trouverez beaucoup de réponses à vos questions. Nous 
vous conseillons avant même le démarrage de mettre en place, vous-même, un manuel de 
procédures internes, simple et opérationnel sur la base des conseils qui suivent.

4.1. Les différents types de contrats que vous allez enga-
ger4

Dans le cadre de vos activités vous serez amenés à mettre en œuvre vos activités au 
travers de trois types de contrats : les contrats de fournitures, de services et de travaux. 
Pour chaque type de contrat les quatre étapes sont les mêmes : consultation, sélection/
contractualisation, validation du rapport et paiement. Nous vous engageons à bien res-
pecter chacune de ces étapes, de les inscrire dans votre manuel interne. Nous vous pro-
posons des modèles en annexe5. 

D’une manière générale pour tout type de contrat, un auditeur se posera les quatre ques-
tions suivantes à partir de votre projet. La dépense était-elle nécessaire ? Était-elle bud-
gétée ? Était-elle raisonnable au regard de vos activités et est-elle vérifiable ? Pesez-vous 
également les mêmes questions avant d’engager un contrat.
 
Les paiements se font sur la base de 40% d’acompte et 60% après validation ou PV de 
réception. Il n’est pas nécessaire de demander une garantie bancaire au prestataire pour 
sécuriser l’avance.

4.1.1. Les bons de commande
En dessous du seuil de 1500 euros vous n’êtes pas obligés de faire un contrat vous pou-
vez faire un simple bon de commande sur la base d’une facture Proforma (voir annexe 7.1, 
modèle 1) Vous pouvez envisager le paiement d’une avance (max 40 %) at vous payez le 
solde sur la base d’un bon de livraison (fournitures), rapport d’activité (services) 
ou réception de travaux (travaux). Voir annexe 7.2, modèle 2)

4.1.2. Le contrat de services
Vous l’utiliserez à chaque fois que vous ferez appel à une expertise (étude, évaluation, 
capitalisation, prestation de service telle que l’édition ou l’impression d’un document). 
Vous utiliserez également ce type de contrat pour prendre en charge des collaborateurs 
du projet. Les documents nécessaires pour passer d’une étape à une autre, sont simples 
à monter ou obtenir, ils relèvent du bon sens. Les étapes à suivre :

a. Vous écrivez des termes de référence, (Tdr, voir annexe 7.3, modèle 3). Il s’agit d’un 
document simple, deux ou trois pages pour des missions simple et un maximum de 5 
pages pour celles plus complexes, où vous précisez ce que vous attendez du presta-
taire et la manière (contenu, forme et délai) dont il doit répondre pour soumettre une 
offre. Vous devez également obligatoirement décrire dans vos Tdr les critères d’attri-
bution pour le choix du prestataire.

4 Les contrats subventions à des tiers du lot 2 sont abordés à la section 4.4
5 Pour ceux qui ont opté pour les règles béninoises des procédures de marchés publics, adaptez les sections qui suivent. 
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b. Vous faites parvenir ces Tdr avec une lettre d’accompagnement, (voir annexe 7.5, 
modèle 5) aux prestataires que vous envisagez. Une offre unique est envisageable en 
dessous de 10 000 euros, mais nous vous recommandons vivement de recourir à trois 
offres. Faites décharger vos lettres d’accompagnement. 
c. Les prestataires vous font une offre technique et financière (avec courrier d’accom-
pagnement daté, que vous déchargez et datez) avec une version électronique. Ils vous 
donnent obligatoirement à ce niveau de la procédure leurs justificatifs d’existence (ex-
trait du Registre de Commerce, récépissé d’association, N° carte d’identité selon le cas 
et numéro fiscal).

Ces trois premières étapes qui précèdent correspondent à la phase de consultation
d. Vous préparez un contrat (voir annexe 7.7, modèle 7) en mettant bien en annexe 
l’offre technique du prestataire. 

Ces deux étapes qui précèdent correspondent à la phase de sélection, contractualisation. 
e. Le prestataire doit vous faire un rapport (étude, rapport d’activité etc. voir annexe 
7.8, modèle 8) dans les délais. Il doit vous le déposer en version papier (deux exem-
plaires au minimum) et une version électronique. Son rapport doit être accompagné 
d’un courrier daté que vous déchargez. 
f. Après plusieurs allers retours ou directement, le rapport est validé par une mention 
« rapport validé » manuscrite et datée (avec votre cachet) sur la page de garde du 
document.
g. Vous écrivez un courrier formel au prestataire l’informant de la validation de son 
rapport. Il peut alors présenter sa facture.
h. La facture est hors taxe, si le prestataire pose des difficultés, présentez lui l’Annexe 
J « Informations relatives au régime fiscal » qui exonère les financements FED de tout 
impôt ou taxe. 

Ces deux étapes qui précèdent correspondent à la phase de validation
i. Le prestataire présente sa facture (voir annexe 7.9, modèle 9) qui doit comporter les 
éléments d’identification du bénéficiaire. Le signataire de la facture est celui qui a signé 
le contrat. 
j. L’ordonnateur de la dépense met son cachet « Bon à Payer », signe, date, et envoie 
au comptable la facture avec le dossier complet qui comprend tous les documents qui 
précèdent (courriers déchargés, contrat, rapport validé). Le comptable fait une vérifi-
cation de conformité, notamment la concordance des dates des documents présentés.
k. Le comptable procède au paiement. Il photocopie le chèque sur une feuille qui porte 
également la mention de réception de la part du bénéficiaire et sa signature datée et 
son cachet. En cas de paiement en espèce, une décharge signée et datée par le béné-
ficiaire avec le montant en chiffre et en lettres est nécessaire.
l. Pensez à la nécessité de conserver les pièces justificatives pour les éventuels audits 
de l’UE. Puisque les RP doivent soumettre les comptes administratifs avec les pièces 
justificatives originales pour la certification des comptes par la chambre des comptes, 
prévoyez chaque fois une facture originale de plus que d’habitude pour les besoins 
d’audit de l’UE. De même pour les autres pièces justificatives du paiement.

4.1.3. Le contrat de fournitures
Il obéit aux mêmes étape et règles que le contrat de service avec les spécificités 
suivantes :

•	 Pour les contrats de fourniture, le seul critère d’attribution est le prix
•	 Pour les montants budgétés de moins de 1500 euros, la procédure proforma et 
bon de commande est applicable. Au-delà vous ne faites pas des termes de référence 
mais vous rédigez des « spécifications techniques » (ST voir annexe 7.4, modèle 4) 
qui précisent le matériel, fournitures ou équipements dont vous avez besoin. Soyez 
aussi précis que possible dans votre descriptif. Ne mentionnez pas de marques. Vous 
accompagnez vos ST d’un courrier (voir annexe 7.6, modèle 6). Vous ne précisez pas 
de montant indicatif. 
•	 Les fournisseurs vous proposent avec courrier d’accompagnement une offre tech-
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nique et financière qui doivent vous permettre de choisir le moins disant.
•	 A la livraison de votre commande, le fournisseur vous présente un bon de livraison, 
que vous devez valider formellement après vérification physique par vos soins. Pour 
des commandes importantes, nous vous conseillons de faire un procès-verbal de 
livraison, signé par vous et le fournisseur.

4.1.4. Les seuils de marché applicables à votre contrat de 

subvention

Type de marché Seuil Procédure à utiliser

Marché de service • Inférieur à 1 500 euros
• De 1 500 euros à moins de 10 000 eu-
ros
• + de 10 000 euros 
 

• Sur Bon de Commande et facture
• Consultation simple sur 3 offres (Tdr, 
lettre, PV d’évaluation)
• Procédure dite contrôle de Tdr ex ante 
et ex post de l’UGP LIANE 2.

Marché de fourniture • Inférieur à 1 500 euros
• De 1 500 euros à moins de 10 000 eu-
ros
• + de 10 000 euros

•  Sur Bon de Commande et facture
• Consultation simple sur 3 offres (Tdr, 
lettre, PV d’évaluation)
• Procédure dite contrôle de Tdr ex ante 
et ex post de l’UGP LIANE 2.

Marché de travaux • Inférieur à 1 500 euros
• De 1 500 euros à moins de 10 000 eu-
ros
• + de 10 000 euros

• Sur Bon de Commande et facture
• Consultation simple sur 3 offres (Tdr, 
lettre, PV d’évaluation)
• Procédure dite contrôle de Tdr ex ante 
et ex post de l’UGP LIANE 2.

4.1.5. Les critères d’attribution 
L’annexe IV de votre contrat de subvention dispose les marchés que vous passez dans 
le cadre de la subvention doivent être attribués sur la base de l’une des deux modalités 
suivantes : 

- le meilleur rapport qualité/prix, auquel cas le pouvoir adjudicateur tient compte du 
prix et d’autres critères de qualité liés à l’objet du marché et applique une formule de 
pondération. Cette option suppose que vous évaluez les offres reçues à l’aune de cri-
tères objectifs permettant de mesurer la qualité de celles-ci et tenant compte du prix 
(l’offre la moins chère se voyant attribuer la meilleure note pour le critère du prix). Vous 
pouvez fixer des niveaux de qualité minimaux. Les offres inférieures à ces niveaux de 
qualité sont écartées. 
- le prix le plus bas, pour autant que l’offre réponde aux exigences minimales prévues.

Les critères doivent être précis et non discriminatoires et ne doivent pas nuire à une 
concurrence équitable.

Pour ce qui concerne les marchés de fournitures en particulier, seul le critère de prix 
(c’est-à-dire la deuxième option) est applicable.
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4.1.6. Points d’attention
Dans certains cas, l’envoi par courrier physique des courriers ou des propositions pose-
ront des difficultés. Vous pouvez envoyer vos documents par mail (version PDF) mais en 
scannant les documents qui portent votre signature. Les réponses de vos destinataires 
suivent le même processus. Vous les imprimez et les classez dans vos chronos. 

Quand c’est possible nous vous conseillons la méthode de la double enveloppe avec 
d’une part l’offre technique et d’autre part l’offre financière. 

Les dossiers d’appel d’offre ou de consultations (Tdr et spécifications techniques) ne 
peuvent pas être vendus.

Quel que soit l’option de votre choix, il est de votre responsabilité de veiller à ce que la 
réglementation sociale en vigueur et les règles connexes en matière du travail soient res-
pectées. 

4.2. Votre organisation interne de conduite du projet

Nous vous conseillons, dès le début du projet de mettre en place un dispositif interne 
simple de conduite du projet. Outre l’identification de l’ordonnateur et du payeur, prenez 
les dispositions suivantes :

4.2.1. Les réunions de suivi
Au niveau opérationnel immédiat, organisez une petite réunion hebdomadaire courte (par 
ex. le lundi matin, une heure maxi), avec un compte rendu succinct (deux pages maxi) qui 
reprend les activités de la semaine antérieure et les activités de la semaine à venir. Faites 
simple, pas d’indicateurs compliqués, soyez descriptif en quelques mots. Au cours de ces 
réunions hebdomadaires, faites systématiquement un point sur les dépenses engagées et 
la trésorerie. 

Si vous mettez en place une équipe d’évaluation en interne (à partir de vos ressources 
propres ou d’un contrat de service) ne multipliez pas les indicateurs et mettez en place 
des indicateurs facilement traçables. Demandez à votre équipe d’évaluation de préparer 
ses rapports d’étape deux semaines en amont du comité de pilotage (voir ci-dessous).

Vous pouvez si vous le souhaitez mettre en place un comité de pilotage (pas trop plétho-
rique) qui se réunira par exemple trimestriellement avec un ordre du jour et la validation 
du compte rendu de la réunion précédente. Actez dans ce comité de pilotage les déci-
sions qui ont un impact contractuel ou sur la conduite de votre projet.
 

4.2.2. Votre archivage
Soyez rigoureux dès le démarrage du projet. Faites quatre chronos physiques :

• Courriers départs (y compris une version papier des mails que vous estimez 
importants)

• Courriers arrivées (idem avec les mails significatifs)
• Chrono des contrats signés
• Chrono des comptes rendus de réunions.
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4.2.3. Classement des pièces comptables de la subvention
La règle de base est que les originaux ne quittent jamais vos bureaux. Nous vous conseil-
lons de mettre en place un système de numérotation des pièces comptables que vous 
construirez à partir de la nomenclature de votre budget. Vous garderez à votre niveau les 
originaux de toutes les pièces et vous en ferez une copie que vous classerez de la même 
manière que les originaux. Ce classeur pourra vous être demandé par l’équipe de LIANE 
2, si elle souhaite faire un contrôle plus approfondi au moment de la validation de vos rap-
ports. Pour chaque paiement que vous aurez effectué, il faudra présenter dans une même 
liasse les pièces suivantes :

• La facture définitive acquittée
• La pro forma, 
• Le bon de commande, ou le contrat (l’engagement de la dépense)
• Le bon de livraison validé, le procès-verbal de réception des travaux validé ou 

le rapport validé. 
• Copie signée du chèque, du virement ou de la pièce de caisse signée par le 

bénéficiaire. 

4.3. Gestion comptable, actifs et banques 

4.3.1. Gestion des actifs
Vous devez veiller à la bonne utilisation et la protection des actifs du projet. Établissez un 
registre des immobilisations (avec une numérotation des actifs) qui vous sera demandé 
lors des missions de suivi. Nous vous conseillons de faire un inventaire physique une fois 
par, en cas de dégradation, vous rédigez un PV que vous annexez à votre registre mis à 
jour. Identifiez bien vos actifs avec une étiquette.

4.3.2. Trésorerie et Gestion bancaire
Dès le contrat signé, vous recevrez votre première tranche en faisant une demande de 
paiement (voir annexe 7.12, modèle 11), comme pour la 2e tranche et la demande de paie-
ment final. 

Vous pouvez créer une caisse des menues dépenses approvisionnée par le compte ban-
caire pour les petites dépenses. Si vous montez un manuel interne de procédures (nous 
vous le conseillons) précisez le montant maximum.
 

4.3.3. Gestion financière de l’organisation des réunions
Vous allez organiser de nombreuses réunions de concertation, de sensibilisation etc. Nous 
vous conseillons de mettre en place un dispositif simple :

• En amont de la réunion préparez une fiche technique (voir en annexe 7.10 modèle 10) 
• Faites signer une liste (avec votre entête) de présence, précisant la date et l’intitulé 
de la réunion (annexe 7.12 modèle 11).
• Si vous versez des frais, faites signer une liste d’émargement avec le lieu de prove-
nance et le numéro de CNI du bénéficiaire. En annexe 7.11, un barème de frais de trans-
port que vous pouvez adapter en le formalisant dans une réunion de suivi ou de comité 
de pilotage)
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4.4. Le soutien financier à des tiers (lot 2)

Durant la mise en œuvre du projet, vous recevrez des visites de l’équipe LIANE 2, de la 
Cellule de l’Ordonnateur National ou de la DUE. L’équipe LIANE 2 coordonnera ces visites, 
afin de ne pas vous surcharger. Vous serez toujours prévenus en amont et l’équipe de suivi 
aura son propre outil de suivi (voir en annexe 7.14).

Avant d’accueillir une mission de suivi de LIANE 2, pensez à avoir sous la main les docu-
ments suivants à jour :

• Un tableau de suivi des indicateurs que vous avez mis en place
• Les différents chronos 
• Le classeur de vos justificatifs classés par rubrique budgétaire
• Le dossier de presse
• Les pièces comptables

4.5. La visibilité de votre projet et de l’UE

La visibilité de votre projet et donc de l’UE est importante. Mettez le logo de l’UE sur les 
équipements acquis dans le cadre du projet. Montez un dossier de presse, classé par date, 
sur les reportages concernant vos activités. Suivez de près la presse en ligne et listez les 
adresses URL d’accès aux informations. Pour la presse audio ou télé, à défaut d’enregis-
trement, listez les dates des informations et le nom du média. 

Dans les discours officiels, mentionnez l’appui de l’UE pour la mise en œuvre de vos ac-
tivités

Si vous voulez faire un communiqué de presse ou une conférence de presse à l’occasion 
d’un évènement marquant, accordez-vous au préalable l’UGP LIANE 2 qui relaiera éven-
tuellement la Cellule ON ou à la DUE, pour accorder les discours. 

Un guide de l’UE pour la communication est disponible sur internet, nous vous engageons 
à le lire : https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/visibility-requirements_fr.pdf
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5. LE RAPPORT INTERMEDIAIRE

Nous vous engageons à bien lire à nouveau les conditions générales de votre contrat de 
subvention avant de vous engager dans la rédaction de vos rapports, notamment l’article 
15, paiement. 

Conformément à votre contrat de subvention, vous devez produire un rapport intermé-
diaire pour recevoir votre 2e tranche. Vous pouvez le faire dès que le taux de 70% des 
dépenses encourues (financées par l’administration contractante) a été atteint. Par dé-
penses encourues, il faut entendre les dépenses engagées et les activités réalisées (rap-
port validé, procès-verbal de réception). Ne perdez pas de vue cette échéance pour ne 
pas vous trouver devant des problèmes de trésorerie.

Un rapport est divisé en deux parties : une partie narrative et une partie financière. Evitez 
de parler de rapport narratif ou de rapport financier, il n’y a qu’un seul rapport avec ses 
deux parties : narrative et financière. L’annexe VI de votre contrat vous fournit le modèle 
à suivre. 

Nous vous conseillons de respecter la trame du modèle de rapport et de ne pas changer 
l’ordonnancement ou les titres des sections. Si un paragraphe ne vous concerne pas, écri-
vez : « néant ».
 

5.1. La partie narrative du rapport intermédiaire

A partir du modèle de rapport de l’annexe 5 de votre contrat de subvention, nous vous 
conseillons de suivre les instructions qui suivent :

5.1.1. Avant de commencer la rédaction
Sur le modèle vous effacez tout ce qui est écrit avant le sommaire. Sur une page de garde 
vous mettez en écriture bien visible le titre de votre projet, le logo et le nom de votre 
structure ainsi que la période couverte par votre rapport intermédiaire. 

Sur le plan de la rédaction, soyez factuel, rédigez vos phrases (sujet + verbe + complé-
ment)

Sur une seconde page vous regroupez le sommaire et les acronymes. Le sommaire est 
simple : 

Partie 1 Partie narrative
1.1	 Description 
1.2	 Evaluation de la mise en œuvre
1.3	 Bénéficiaires
1.4	 Visibilité

Partie 2 Partie financière
2.1	 Tableau de suivi budgétaire
2.2 Commentaires

Conclusion, mise en perspective
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Faites synthétique et factuel. Imprimez recto/verso à partir de la page avec le sommaire. 
Votre rapport ne doit pas dépasser une quinzaine de pages. Reliez votre document et 
protégez la page de garde.

5.1.2. Description
Cette partie ne présente pas de difficultés particulières, vous suivez les informations de-
mandées que vous avez déjà fournies dans votre formulaire de demande complète. 

5.1.3. Evaluation de la mise en œuvre des résultats de l’action.
Soyez pragmatiques. Le lecteur veut simplement savoir où vous en êtes. Dans un premier 
paragraphe, faites un bref résumé de l’action (rappel des objectifs). Dans un second, 
reprenez simplement vos résultats activité par activité et expliquez ce qui a été fait (ou 
non). Si des activités n’ont pas démarré, dites-le. Si vous avez votre propre travail d’éva-
luation interne, mettez ici les principaux commentaires de votre travail d’évaluation.

Si vous avez des indicateurs fiables, documentés et à jour, présentez-les dans un para-
graphe intitulé « effets » et commentez. 

Dans un troisième paragraphe, si vous pensez que la matrice du cadre logique doit être 
reprise, faite le, en expliquant pourquoi, sinon, recopiez le cadre logique de votre de-
mande.  

Dans un dernier paragraphe vous reprenez votre chronogramme et vous le mettez à jour 
à la date de votre rapport.
 

5.1.4. Bénéficiaires, entités affiliées, stagiaire et autres coopéra-
tions ;

Cette section est un peu « fourre-tout » outre les conseils portés sur le modèle (s’ils ont 
du sens par rapport à vos activités), nous vous conseillons, d’écrire un paragraphe spé-
cifique sur la question du genre comment est-elle (ou n’est-elle pas) abordée dans vos 
activités. A-t-elle un impact sur vos activités ? 

5.1.5. Visibilité
Mentionnez précisément où se trouvent les logos de l’UE. Si un responsable d’une admi-
nistration a fait mention dans un discours de l’appui de l’UE, précisez où et quand. Vous 
pouvez adjoindre à votre rapport intermédiaire votre dossier de presse à jour 
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5.2.2. Modification budgétaire 
Les conditions générales applicables aux contrats de subvention prévoient que lorsque 
la modification du budget n’a pas d’effet sur les résultats attendus de l’action (c’est-à-
dire l’impact, les effets et les produits), et que l’incidence financière se limite à un trans-
fert entre postes à l’intérieur d’une même rubrique principale du budget, notamment la 
suppression ou l’introduction d’un poste, ou à un transfert entre rubriques principales du 
budget entraînant une variation inférieure ou égale à 25 % du montant initial (éventuelle-
ment modifié par un avenant) de chaque rubrique principale concernée relative aux coûts 
éligibles, le coordonnateur peut modifier le budget et doit en informer l’administration 
contractante par écrit, au plus tard dans le rapport suivant. Toute modification ne respec-
tant pas ces conditions doivent faire l’objet d’un avenant. L’utilisation de la provision pour 
imprévus requiert une autorisation préalable par l’UGP de LIANE 2

5.2.4. Rappel au sujet des coûts indirects éligibles
Nous rappelons que les coûts indirects éligibles désignent les coûts administratifs que 
vous ne pouvez pas facilement identifier dans votre budget : électricité, frais d’entretien et 
de gardiennage de vos locaux, consommables au quotidien, essence, petite maintenance 
etc…Ils vous seront payés sur la base de vos coûts éligibles effectifs lors de la validation 
de votre rapport final. Vous n’aurez pas à justifier ces dépenses. Ces coûts ne peuvent 
excéder le seuil maximum de 7% du sous-total des coûts directs éligibles de l’action.

Outre le rapport financier ci-dessus, vous devez présenter une feuille de ventilation détail-
lée des dépenses qui doit fournir des informations pour chaque ligne budgétaire de votre 
rapport financier (voir annexe 7.15, modèle 13)

La ventilation détaillée des dépenses doit être accompagnée d’une déclaration sur l’hon-
neur de votre part certifiant que : « les informations contenues dans la demande de paie-
ment sont complètes, fiables et sincères et que les couts déclares ont été supportés et 
peuvent être considérées comme éligibles conformément aux dispositions du contrat »
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6. LE RAPPORT FINAL

Arrivé à cette étape de la mise en œuvre de votre projet, vous êtes maintenant bien 
aguerri. La rédaction de votre rapport final ne pose pas de difficultés particulières si vous 
avez déjà fait un rapport intermédiaire. Il est simplement un peu plus complet.

6.1. La partie narrative du rapport final

A partir du modèle de rapport de l’annexe 6 de votre contrat de subvention, nous vous 
conseillons de suivre les instructions qui suivent :

6.1.1. Sommaire et partie description
Vous partez du rapport intermédiaire et mettez à jour les informations de sorte à per-
mettre au lecteur de voir les évolutions. Faites attention, si des informations ont évoluées 
(noms de personnes notamment).

6.1.2. Le contenu du rapport final
Vous reprenez la même structure que le rapport intermédiaire, mais vous développez et 
vous analysez les résultats, les réussites, les échecs, les points inattendus etc. Faites une 
liste des travaux de capitalisation ou d’études qui méritent d’être publiés plus largement.

Rédigez vos analyses, comme si vous faisiez une auto-évaluation objective.

Les travaux de capitalisation de l’UGP LIANE 2 s’appuieront également sur vos rapports 
finaux pour en tirer des conclusions générales.
 

6.2. Montage de la partie financière du rapport final 

Vous refaites exactement le même exercice que lors du rapport intermédiaire, avec 
quelques petites modifications sur la partie droite du tableau. Pour la colonne expli-
cations afin de ne pas alourdir le tableau, nous vous conseillons de monter un petit 
tableau spécifique avec uniquement les colonnes utiles. 

4. Vous refaites exactement le même exercice que lors du rapport intermédiaire, avec 
quelques petites modifications sur la partie droite du tableau. Pour la colonne explica-
tions afin de ne pas alourdir le tableau, nous vous conseillons de monter un petit tableau 
spécifique avec uniquement les colonnes utiles.
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6.3. Validation de votre rapport

Vous joignez à votre rapport le rapport de vérification des dépenses de votre auditeur. La 
validation de votre rapport est effectuée par la régie du PADT, qui vous transmettra un 
courrier de validation avec le calcul du montant de la subvention restant dû (10 % déduc-
tion faite des inéligibilités et intégrant le calcul final des (maximum) 7% de coûts indirects 
(frais administratifs) à partir des dépenses effectivement validées. Vous adressez alors 
une demande de paiement. Dans tous les cas, le rapport final comprend une ventilation 
détaillée des dépenses portant sur l’ensemble de l’action. A votre rapport final, vous de-
vez également joindre le tableau des sources de financement (annexe G – annexe 4)
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7. Annexes

7.1. Modèle 1 : proforma 

Entête du prestataire 
(ou du fournisseur)

CNI si personne indépendante ou récépissé de dépôt d’association ou RC si entreprise

Facture PRO FORMA n°......................
Date : ................................

Doit : ......(le nom de votre association)

N° Désignation Quantité P.U. Montant

Total (HT)

Dans le cadre des subventions de l’UE ... (le nom de votre association) ... est exonéré de 
TVA et taxes

Arrête la facture à la somme de : ..................................................

Signature, cachet (si possible)
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7.2. Modèle 2 : Bon de commande 

(Achat de moins de 1500 euros)

VOTRE LOGO

Vos coordonnées						      Les coordonnées du bénéficiaire

Bon de commande N° … (votre nomenclature à partir de votre budget)... 

BON POUR ACCORD
Le responsable qui engage
Nom
Date
Signature

BON POUR ACCORD
Le comptable
Nom
Date
Signature

Désignation Qté PU Montant FCFA
(TVA non facturée)

Arrête la commande à .....

Préciser les modalités de paiement (40% suvr facture à la commande, le solde après bon 
de livraison ou validation d’un rapport)

Signature du responsable qui engage 
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7.3. Modèle 3 : Tdr pour contrat de service

VOTRE LOGO

Termes de référence 

Titre de l’action……………………….
Nomenclature budgétaire……………

1) Contexte

Rappeler ici pourquoi ces Tdr : la situation dans le domaine, vos objectifs, toute informa-
tion qui aide le prestataire à comprendre vos Tdr. Une bonne rédaction du contexte est 
importante pour la qualité de l’offre.

2) Objectif du contrat

• ……………………. (Rédaction simple et claire)

3) Résultats attendus

• …………….......................……… 
• ………………….......................… (idem, deux résultats maximum, bien développer )

4) Livrables 

• ………….............……….. (Exemple : une étude sur…, un rapport de x pages sur…..des analyses 
concrètes sur……..........………..)

5) Profil du prestataire
Précisez ici vos souhaits (expérience générale, expérience spécifique pour le domaine, le 
niveau de formation, les références, ces éléments sont très importants, ils vous permet-
tront de sélectionner le meilleur prestataire)

6) Contenu de l’offre

Le prestataire proposera une offre technique (signée) précisant :
- Sa compréhension des Tdr
- Sa méthodologie de travail
- La description des livrables

Le prestataire adjoindra une offre financière signée) qui proposera un montant forfaitaire 
unique incluant tous ses frais (bureaux, déplacement, logement). 

En outre le prestataire présentera : son inscription au RC ou numéro d’enregistrement 
comptable (si société) sa CNI (si individu)  et son CV détaillé et son RIB..  

7) Durée de la prestation

8) Montant : Voir lettre d’accompagnement
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7.4. Modèle 4 : Modèle de spécifications techniques 

VOTRE LOGO

Spécifications techniques 

Titre de l’action……………………….
Nomenclature budgétaire……………

1) Contexte

Rappeler ici pourquoi ces spécifications techniques : la situation dans le domaine, les ob-
jectifs du PADT, les objectifs, toute information qui aide le prestataire à comprendre vos 
Tdr. Une bonne rédaction du contexte est importante pour la qualité de l’offre.

2) Spécifications techniques

Intitulé du produit Prix unitaire Quantité

3) Contenu de l’offre

Le prestataire fera une offre technique précisant les produits à livrer. Il adjoindra une offre 
financière signée qui détaillera les prix et proposera un prix total HT (avec une réduction)  
En outre le fournisseur présentera : sont extrait de RCC, son numéro fiscal et son RIB. 

4) Délais de livraison
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7.5. Modèle 5 : courrier d’accompagnement pour Tdr

VOTRE LOGO

Date

Objet : termes de référence pour…………. (Reprendre le titre des TdR) 

Référence…………….

Monsieur,

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint les termes de référence pour le travail cité en 
objet

Je vous prie de bien vouloir soumettre votre offre technique (signée et datée) et votre 
offre financière forfaitaire (signée et datée) pour le………Votre offre financière couvre tous 
vos frais

Le montant maximum pour ce marché est de……………Fcfa

(Formule de politesse)

(Nom, prénom, fonction, signature)

(Lettre déchargée par le destinataire)
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7.6. Modèle 6 : courrier d’accompagnement de spécifica-
tion techniques 

VOTRE LOGO

Date

Objet : spécifications techniques…………. (Reprendre le titre des ST) 

Référence…………….

Monsieur,

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint les spécifications techniques pour la fourni-
ture des produits cités en objet

Je vous prie de bien vouloir soumettre votre offre technique (signée et datée) et votre 
offre financière forfaitaire (signée et datée) pour le………

(Attention vous ne devez pas préciser de montant)

(Formule de politesse)

(Nom, prénom, fonction, signature)

(Lettre déchargée par le destinataire) 
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7.7. Modèle 7 : contrat de prestation de service

VOTRE LOGO

CONTRAT DE SERVICES
N° du Contrat : (votre numérotation)

ENGAGEMENT FINANCIER : (votre numéro de contrat de subvention)

LIGNE BUDGETAIRE : (le numéro de la ligne de votre budget qui prévoit l’activité)

TITULAIRE : …………...................................……….

MONTANT : ………….....................................………

DELAI D’EXECUTION : ………..............…………….

Entre

Inscrivez ici le nom de votre structure, son adresse physique et mail, et le nom complet du 
signataire (l’ordonnateur habilité à engager uniquement)

D’une part,

Et 

Inscrivez ici le nom du prestataire, son adresse physique et mail, et le nom complet du 
signataire, sa carte NI et le numéro d’enregistrement au RC

(« le contractant »),

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :
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Objet

Description : la liste des livrables

Les livrables du contrat sont :
Ajouter la formule suivante : Le contractant exécute ses obligations conformément aux 
termes de référence de ce contrat qui lui ont été remis (Voir Annexe II).

Valeur du marché

Ce marché, établi en Fcfa, est un marché à prix forfaitaire 
La valeur du marché est de ………………………………… (en chiffre et en lettres)

Ordre hiérarchique des documents contractuels 

Les documents suivants seront considérés, lus et interprétés comme faisant partie inté-
grante du présent marché dans l’ordre hiérarchique suivant :

• Le contrat
• Les conditions particulières («conditions particulières»)
• Les termes de référence (Annexe I)
• L’organisation et méthodologie (Annexe II)

Les documents listés ci-dessus formant le contrat sont réputés être mutuellement ex-
plicites. En cas d’ambiguïtés ou de divergences, ces documents seront appliqués dans 
l’ordre hiérarchique ci-dessus. 

Langue du marché

La langue du marché et de toutes les communications écrites entre le contractant et le 
pouvoir adjudicateur et/ou le gestionnaire du projet sera le français.

Autre conditions particulières applicables au contrat

Sans objet

Pour le contractant Pour le pouvoir adjudicateur

Nom : Nom : Christophe COURTIN

Titre : Titre :

Signature Signature

Date Date

En foi de quoi les parties ont signé le présent contrat, qui devient effectif à compter du 
jour où la dernière partie, à savoir le contractant, l’a signé.

Établi en français en trois (3) exemplaires originaux dont un original remis au pouvoir 
contractant et deux au pouvoir adjudicataire.
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 CONDITIONS PARTICULIERES

Article 1 : Communications

Toute communication écrite relative au présent contrat, entre le gestionnaire du Projet, 
d’une part et le titulaire d’autre part, doit indiquer l’intitulé du contrat et son numéro 
d’identification et doit être adressée par courrier postal, fax, courriel ou par porteur à :

	
Coordonnées de l’autorité contractante/gestionnaire du projet :

Nom du contact
Adresse
Téléphone
E-mail

Coordonnées du Titulaire:

Nom du contact
Adresse
Téléphone/Fax
E-mail

Article 2	 Sous-traitance
La sous-traitance n’est pas autorisée.

Article 3	 Période de mise en œuvre et délais
La date de début d’exécution sera la date de signature du présent contrat par deux par-
ties.

La période de mise en œuvre des tâches est de………………………. 

Article 4	 Livrables
Le contractant livrera ses produits conformément aux Tdr
 
Article 5	 Approbation des documents
Le pouvoir adjudicateur notifie au contractant sa décision concernant les livrables qu’il 
a reçus En cas de décision de rejet ou de demande de modification la décision doit être 
motivée.

Article 6 	 Modalité de paiement

% Fcfa
40 % A la signature du contrat
60 % Après approbation du rapport

Total

Article 7 Révision des prix
Aucune révision de prix n’est applicable au présent marché.

Article 40 Règlement des différents
Tout différend survenant dans l’exécution du présent contrat et qui ne peut être réglé 
d’une autre manière sera réglé conformément à la législation nationale la Côte d’Ivoire



43

ANNEXE I TERMES DE REFERENCE

TERMES DE REFERENCE N° 

Reprendre ici vos Tdr envoyés au prestataire
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ANNEXE II : OFFRE TECHNIQUE ET FINANCIERE DU 
CONTRACTANT

Reprendre ici l’offre technique du prestataire, envoyée en version électronique
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7.8. Modèle 8 : rapport d’un prestataire 
(contrat de service)

Nom, adresse, contacts du prestataire, logo si existe

RAPPORT
(Rappel du titre de la prestation)

1)  Rappel des Tdr

2) Déroulé de la mission (agenda, dates, personnes rencontrées)

3) Livrables (voir Tdr)

Pièces jointes

• Liste de présence signée (obligatoire si des réunions ont été organisées par le 
prestataire)

• Photos, articles de presse,   information de sites d’information en ligne
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7.9. Modèle 9 : facture d’un prestataire (service, fourni-
ture)

LOGO du Prestataire ou 
IDENTIFICATION 
PRECISE

FACTURE N°

Destinataire : (le nom de votre projet)

Objet : Facture n°……….........…. (D’avance ou de solde), contrat n°………..........………… (le numéro 
du contrat signé avec vous) 

Titre de la prestation  (ou intitulé des fournitures) :

Arrête la présente facture à la somme de………………………………(en lettres et en chiffre) 
A payer sur le compte ………………… (joindre le RIB au nom du prestataire) 

Date et signature :

Prévoir en bas de page le n° d’enregistrement au RC	
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7.10. Modèle 10 : fiche technique de réunion

Votre LOGO

FICHE TECHNIQUE DE REUNION n°….

Date : ………………………………………
Rédaction : ……………………………….
Ligne budgétaire : ……………………….

Intitulé : ………………………………………………………………

1)	 Contexte et objectif de la réunion

2)	 Nombre de participants indicatif 

3)	 Lieu et date

4)	 Programme indicatif :

Horaire Activités

5)	 Livrables :

6)	 Approche budgétaire

Unité Quantité Prix unitaire Coût

TOTAL :



48

GUIDE DE LA  SUBVENTION
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7.12. Modèle 12 : Fiche de présence aux réunions.

Ajouter une colonne avec le montant des frais si décharge des frais

Lieu de la réunion :

Date : 

N o m /
p r é -
nom

H F O r g a -
n i s a -
tion

F o n c -
tion

Ville de 
départ 
( l i e u 
d u 
p o s t e 
perma-
nent)

C o o r d o n -
nées com-
plètes : 
adresse, tél 
et mail

N° de 
carte na-
t i o n a l e 
d’identité

Signa-
t u r e 
matin

Signature 
après midi
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7.13. Modèle 13 : demande de paiement au titre d’un contrat 
de subvention de l’Union Européenne

Votre LOGO

Date : ...... 
À l’attention de L’UGP de LIANE 2

Numéro de référence du contrat de subvention :
Intitulé du contrat de subvention : 
Nom et adresse du coordonnateur :
Numéro de la demande de paiement : 
Période couverte par la demande de paiement : (préciser si c’est l’avance de démarrage, 
le paiement intermédiaire ou le paiement final)

Madame, Monsieur,

J’ai l’honneur de vous demander (le préfinancement, le paiement intermédiaire ou le paie-
ment final) au titre du contrat mentionné ci-dessus.
Le montant demandé est : 
Les pièces justificatives jointes sont les suivantes :

− La ventilation détaillée des dépenses (pour les paiements intermédiaires et le paie-
ment final voir modèle 13 ci-dessous) 
− Le rapport narratif et financier intermédiaire (pour le paiement intermédiaire)
− Le budget prévisionnel pour la période de référence suivante (pour le paiement 
intermédiaire)
− Le rapport narratif et financier final (pour le versement du solde)
− Le rapport de vérification des dépenses (pour le versement du solde).

Le paiement doit être effectué sur le compte bancaire suivant : (indiquez le numéro de 
compte figurant sur le formulaire « signalétique financier » annexé au contrat)

Déclaration sur l’honneur : 

Je certifie que les renseignements fournis dans la présente demande de paiement sont 
complets, fiables et sincères, et étayés par des pièces justificatives adéquates et véri-
fiables. Je certifie également que les coûts déclarés ont été supportés conformément aux 
dispositions du contrat et qu’ils peuvent être considérés comme éligibles conformément 
aux dispositions du contrat. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de notre haute considération.

Signature
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7.14. Fiches de suivi de l’équipe LIANE 2

(en cours d’élaboration)

Mission de suivi de l’appel à proposition

Fiche de suivi opérationnel des bénéficiaires de l’Appel à Proposition

Nom du bénéficiaire :
Titre de la subvention :
N° du dossier :
Nom du rédacteur de la 
fiche

Date de la rédaction de la 
fiche

Date et lieu de la mission de 
suivi

Objectifs de la mission
•	 X
•	 Y
•	 Z
(Chaque mission ne fera pas un suivi évaluation complète de toutes les rubriques ci-des-
sous, pour les parties non renseignées, inscrire non applicable)

Rappel des résultats et activités du projet (contrat de subvention)

Résultats :
•	 	 Résultat 1.1
•	 	 Résultat 1.2
•	 	 Résultat 2.1
•	 	 Etc.

Activités :
•	 	 Activité 1.1.1
•	 	 Activité 1.1.2
•	 	 Activité 1.2.1
•	 	 Activité 1.2.2
•	 	 Activité 2.1.1
•	 	 Activité 2.1.2
•	 	 Etc.
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1) La mission de suivi

1.1 Personnes rencontrées :
1.2 Observations opérationnelles
1.3. Observations sur le cadre logique et les indicateurs de la subvention 
•	 Relecture du cadre logique à la lumière des activités engagées
•	 Implication des parties prenantes (élus, organisations communautaires impliquées, 

secteur privé, autres)
•	 Reprise et synthèse du suivi évaluation interne du bénéficiaire s’il existe
1.4 Observations financières générales (Mesure du taux d’exécution financière - par ac-
tivité ? par rubrique budgétaire ? - à l’aide du tableau 2 en annexe).
1.5 Montant total décaissé par le bénéficiaire à la date de la visite : 
1.6 Check List des informations comptables
Répondre par oui ou non à partir d’un échantillonnage
•	 PV de réunions d’AG 
•	 Le guide de la subvention est-il à disposition du comptable : 
•	 Le PRAG est-il à disposition du comptable :
•	 Existe-t-il un tableau de suivi des dépenses selon les nomenclatures du budget :
•	 Existe-t-il un chrono des pièces comptables ?  
•	 Les pièces justificatives sont-elles regroupées avec l’ordre de paiement ?
•	 Sont-elles numérotées selon la nomenclature du budget du projet ?
•	 Contrat de service :
- Bons de commande, Termes de référence rédigés par le bénéficiaire de la sub-
vention
- Offre technique et financière 
- Rapport signé par le prestataire
- Validation du rapport 
- Facture 
- Paiement visé par le bénéficiaire 
•	 Contrat de fourniture
- Devis ou pro forma (vérifier le seuil)
- Bons de commande
- Bon de livraison 
- Facture visée
•	 Ateliers de sensibilisation et formations
- Devis des fournisseurs (cf. contrat de fourniture)
- Contrats et rapports des animateurs et formateurs (cf. contrat de service)
- Liste d’émargement des participants (entête du bénéficiaire de la subvention)
- Etat de paiement avec le n° de CI du bénéficiaire
- Correspondance entre la facture et le nombre de participants
•	 Achat d’équipements
- Devis ou pro forma (vérifier le seuil)
- Bon de livraison 
- Facture visée

O/N
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2) Rappel des recommandations de la visite précédente

2.1 Recommandations opérationnelles Suivi des recommandations

2.2 Recommandations financières Suivi des recommandations

3) Points d’Alerte

4) Recommandations à l’issue de la mission

4.1 Recommandations opérationnelles

4.2 Recommandations financières

5) Commentaires généraux

6) Bonnes pratiques relevées

Signature des rédacteurs
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7.15. Modèle 14 : modèle de tableau détaillé de dépenses

Enregistrement 
c o m p t a b l e 
et référence 
comptable

Ligne budgé-
taire du rapport 
financier

Montant Description, na-
ture de la dé-
pense

Liste des pièces 
j us t i f i ca t i ves 
de l’enregistre-
ment comp-
table

Signature, date et cachet, suivi de la mention :

« Les informations contenues dans la demande de paiement sont complètes, fiables et 
sincères et que les couts déclarés, ont été supportés et peuvent être considérées comme 
éligibles conformément aux dispositions du contrat »
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Rue Toussaint Louverture. Derrière polyclinique Indénié,
Immeuble N’Ngaliema Ressort Club, 3e étage
Téléphone : 00 225 20 23 06 32
projetliane@gmail.com
www.projetliane.com


